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DECISION TARIFAIRE N°13409 (ARA-2024-01-0039) PORTANT MODIFICATION POUR 2024 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PRE-

VUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS.ACCUEIL FORMA INSERT PERSON SOURD - 010000255 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut pour Déficients Auditifs - INSTITUT DES JEUNES SOURDS - 010780575 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SAFEP-SSEFIS - 010008183 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD TROUBLE DU LANGAGE AFIS - 

010011914 

 

 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2024 publiée au Journal Officiel du 27/12/2023 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 16/05/2024 publié au Journal Officiel du 17/05/2024 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2024 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/06/2024 publiée au Journal Officiel du 29/06/2024 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2024 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2024 ; 

  

  
  

  
  

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame, COURREGES, Cécile en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers la direc-

trice départementale de AIN en date du 28/06/2024 ; 

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 4778 en date du 14 juin 2024 

 

 

 
DECIDE 
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Article 1er A compter du 01/01/2024 au titre de 2024, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASS.ACCUEIL FORMA INSERT PERSON SOURD 

(010000255), a été fixée à 4 819 661,66 €, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

  

  Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2024 

étant également mentionnés.   

 
 

-personnes handicapées : 4 819 661,66 € (dont 4 819 661,66 € imputable à l’Assurance Mala-

die)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010008183 0,00 0,00 917 634,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010011914 0,00 0,00 205 190,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010780575 2 842 872,10 853 964,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 325 168,92 € (dont 325 168,92€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2025, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 4 819 661,66 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 4 819 661,66 € 

(dont 4 819 661,66 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010008183 0,00 0,00 917 634,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010011914 0,00 0,00 205 190,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010780575 2 842 872,10 853 964,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

401 638,47 € (dont 401 638,47 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin, 

69433 LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les per-

sonnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS.ACCUEIL FORMA 

INSERT PERSON SOURD (010000255) et aux structures concernées. 

 

 

  Fait à BOURG EN BRESSE, le 22 Juillet 2024  

 

Pour la directrice générale et par délégation, 
La directrice de la délégation départementale de l’Ain 
Signé :  
JICQUEL Sidonie 

 

 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté ARS n°2024-14-0148                                          Arrêté Métropole n° 2024/DSHE/DSPMI/06-001 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) 
« CAMSP POLYVALENT ROSA PARKS » à VENISSIEUX (69200) par : 

- une extension de capacité de 10 places ; 
- la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques 

 
GESTIONNAIRE : ODYNEO 
 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Le Président de la Métropole de Lyon 

 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois, 
notamment les articles L313-1-1 et D313-2 ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma métropolitain en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2014/3567 et Départemental n°ARCG-DSPMI-2014-0024 du 27 octobre 2014 portant 
création d’un centre d’action médico-sociale précoce polyvalent de 45 places pour enfants présentant tous types de 
handicaps, dans le département du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2018-4091 et Métropole de Lyon n°2018/DSHE/DVE/ESPH/06/02 du 23 octobre 2018 actant 
le changement de nom du gestionnaire ARIMC Rhône-Alpes devenu Odyneo dont le siège social est situé à Lyon 9ème 
arrondissement pour tous les établissements qu’il gère sous compétence conjointe de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et 
de la Métropole de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0580 du 16 juillet 2020 donnant délégation de 
signature à Monsieur Pascal Blanchard, Vice-Président ; 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

Considérant la proposition du gestionnaire en date du 20 mars 2024 relative à une extension de 10 places du CAMSP 
comme suite aux crédits pérennes obtenus dans le cadre du déploiement des mesures en faveur des CAMPS et CMPP 
afin de conforter le diagnostic et l’accompagnement précoce des jeunes enfants ; 
 
 Considérant que le financement de ces 10 places à 100% par des crédits d’Assurance Maladie, respecte sans 

dépassement le montant de la dotation limitative régionale ; 

Considérant que cette extension respecte les règles d’extension non importante et les modalités d’appréciation du 
seuil mentionné à l’article D 313-2 du code l’action sociale et des familles ;  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, délivrée à l’Association 
ODYNEO pour le fonctionnement du Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) « CAMSP POLYVALENT ROSA 
PARKS » sis 5 rue de la Commune de Paris à VENISSIEUX (69200) est modifiée à compter du 1er janvier 2024 par : 

- une extension de capacité de 10 places; 
- la mise en œuvre de la nomenclature PH. 

 
La capacité globale de la structure passe ainsi de 45 à 55 places à compter du 1er janvier 2024 réparties comme suit : 

- 55 places dédiées au traitement et la cure ambulatoire pour tout type de déficiences. 
 

Comme prévu à l’article 1 de l’arrêté d’autorisation initiale, le CAMSP est doté d’une mission « ressources » sur la 
grande prématurité et un tiers des places du CAMPS est dédié prioritairement à des enfants nés grands prématurés.   
 
Article 2 : Le financement de ces 10 places est initié et assuré à 100% par des crédits d’Assurance Maladie.  
 
Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation d'une 
déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques 
minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et 
des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles 
s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 
 
Article 4 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de quatre 
ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale 
et des familles. 
 
Article 5 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l'autorisation de la structure, 
autorisée pour une durée de 15 ans à compter du 27 octobre 2014, soit le 27 octobre 2029. Le renouvellement de 
l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnée à 
l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même 
code. 
 
Article 6 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
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Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 
la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président de la 
Métropole de Lyon, selon les termes de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne 
peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes et du Président de la Métropole de Lyon, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 9 : Le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que la Directrice générale des services de la Métropole de Lyon, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
Fait à Lyon, le 01 août 2024 
En trois exemplaires 
 
 
 
 

La Directrice générale  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La directrice générale et par délégation 
La directrice déléguée à l’offre médico-sociale 

Astrid LESBROS 
 
 

Pour le Président de 
la Métropole de Lyon, 

Le Vice-Président délégué, 
 

Pascal Blanchard 

  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Extension de capacité et nomenclature PH 
 
 
Entité juridique : ODYNEO 
Adresse :               20 Boulevard de Balmont - BP 536 - 69257 LYON CEDEX 9 
N° FINESS EJ :       69 079 110 8 
Statut :                   60 - Association loi de 1901 non reconnue d’utilité publique 
 

 
 
Etablissement :   CAMSP POLYVALENT ROSA PARKS 
Adresse :               5 rue de la Commune de Paris - 69200 VENISSIEUX 
N° FINESS ET :       69 004 067 0 
Catégorie :            190 - Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) 
 
 
Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Référence dernier arrêté 

900 Action Médico-
Sociale Précoce 

19 Traitement et 
Cure Ambulatoire 

010 Tous types de 
Déficiences Personnes 

Handicapées 
45 

ARS n°2018-4091 et Métropole 
de Lyon 

n°2018/DSHE/DVE/ESPH/06/02 

0/6 
ans 

*dont 10 places financées 100% Assurance Maladie 

 
NB : Comme prévu à l’article 1 de l’arrêté d’autorisation initiale, le CAMSP est doté d’une mission « ressources » sur 
la grande prématurité et un tiers des places du CAMPS est dédié prioritairement à des enfants nés grands 
prématurés.   
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 27/12/2018 

 
Equipements après le présent arrêté : 

Triplet 

Ages 
Discipline Fonctionnement Clientèle 

Capacité 
autorisée 

Référence 
dernier 
arrêté 

900 Action Médico-Sociale 
Précoce 

47 Accueil de jour et 
accompagnement en milieu 

ordinaire 

010 Tous types de 
Déficiences Personnes 

Handicapées 
55* 

Le présent 
arrêté 

0/6 
ans 

*dont 10 places financées 100% Assurance Maladie 

 
NB : Comme prévu à l’article 1 de l’arrêté d’autorisation initiale, le CAMSP est doté d’une mission « ressources » sur 
la grande prématurité et un tiers des places du CAMPS est dédié prioritairement à des enfants nés grands 
prématurés.   
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 27/12/2018 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
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Arrêté n°2024-17-0260 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique à 

Saint-Martin-d’Uriage (Isère) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret du Président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n°2024-23-0035 du 28 juin 2024 portant délégation de signature de la directrice générale 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la désignation de monsieur le docteur Dominique PLANTAZ, au titre de personnalité 

qualifiée désignée par le Préfet, au conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique à Saint-

Martin-d’Uriage, en remplacement de monsieur le docteur Patrick IMBERT; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2023-17-0032 du 18 janvier 2023 du directeur général de l’ARS portant 

composition nominative du conseil de surveillance de l’établissement est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique - 1750 route d’Uriage - CS 

70018 - 38410 ST-MARTIN-D’URIAGE, établissement public de santé de ressort 

intercommunal est composé des membres ci-après : 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Gérald GIRAUD, maire de la commune de St-Martin-d’Uriage ; 

 

 Monsieur Pierre-André JUVEN, représentant de la principale commune d’origine des patients 

en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du 

siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Cécile CONRY, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Pays du Grésivaudan ; 

 

 Monsieur Jean-Yves PORTA, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Grenoble Alpes Métropole ; 

 

 Monsieur Michel DOFFAGNE, représentant du président du Conseil départemental de l’Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Maïté DE LA FOREST DIVONNE et madame le docteur Myriam ZULIAN, 

représentantes de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Véronique DEMANGE, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Mesdames Elise CHASTANG et Hanne PILON, représentantes désignées par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND et monsieur Christian LETOUBLON, 

personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur le Docteur Dominique PLANTAZ, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de 

l’Isère ; 

 

 Madame Françoise CHABERT et madame Colette DARIER, représentantes des usagers désignées 

par le Préfet de l’Isère. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative les personnes désignées à l’article 

L6143-5 du CSP. 



 

 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 1er août 2024 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2024-17-0281 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint-Laurent-du-

Pont (Isère) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret du Président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n°2024-23-0035 du 28 juin 2024 portant délégation de signature de la directrice générale 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la désignation de madame Céline BOURSIER, suite à son élection en qualité de maire de la 

commune siège de l’établissement, au conseil de surveillance du centre hospitalier de Saint Laurent du 

Pont, en remplacement de monsieur Jean-Claude SARTER ; 

 

Considérant la désignation de madame le docteur Alexandra GENTHON, au titre de personnalité 

qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence régionale de santé, au conseil de surveillance du 

centre hospitalier de Saint Laurent du Pont, en remplacement de monsieur le docteur Jean-René 

CAUSSE ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2024-17-0232 du 11 juillet 2024 du directeur général de l’ARS portant composition 

nominative du conseil de surveillance de l’établissement est abrogé. 

 

 



 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 280, Chemin des Martins - 38380 SAINT-

LAURENT-DU-PONT, établissement public de santé de ressort départemental est composé 

des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 

 Madame Céline BOURSIER, maire de la commune de Saint-Laurent-du-Pont   

 

 Madame Martine MACHON et monsieur Jean-Paul SIRAND-PUGNET, représentants de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Cœur de Chartreuse ; 

 

 Madame Cécile DOLGOPYATOFF BURLET, représentante du président du Conseil 

départemental de l’Isère ; 

 

 Monsieur Roger MARCEL, représentant du Conseil départemental de l’Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 

 Messieurs les docteurs Philippe GONOD et Olivier LOGE, représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

 

 Madame Sophie FINET, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Messieurs Dany CARPENTIER et Michel PELLISSIER, représentants désignés par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 

 Madame le docteur Alexandra GENTHON et monsieur Williams DUFOUR, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Jean Pierre BROUILLARD, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Isère ; 

 

 Monsieur Edgar CLARY et un membre à désigner, représentants des usagers désignés par le 

Préfet de l’Isère. 

 

 



 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative les personnes désignées à l’article 

L6143-5 du CSP. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 1er août 2024 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2024-17-0279 

Portant autorisation de réguler temporairement l’accès aux urgences du Centre Hospitalier Alpes Léman 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne - Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-2, L. 6122-1, L. 6122-8, R. 6122-25, R. 6122-

41, R. 6123-1 à R. 6123-32-11 ; 

 

Vu l’arrêté du 2 juillet 2024 relatif à la régulation temporaire de l’accès aux urgences ; 

 

Vu le courrier du 21 mars 2016 portant renouvellement de l’autorisation de médecine d’urgence du 

Centre Hospitalier Alpes Léman ; 

 

Considérant que tout établissement de santé autorisé à exercer la médecine d’urgence est tenu 

d’accueillir en permanence dans la structure des urgences toute personne qui s’y présente en situation 

d’urgence ou qui lui est adressé, notamment par le SAMU ; 

 

Considérant qu’aux termes de l’article R. 6123-18-2 du Code de la santé publique : « A titre temporaire 

et lorsque les circonstances locales le justifient, les établissements disposant d'une structure des 

urgences ou d'une antenne de médecine d'urgence peuvent être autorisés, par arrêté du directeur 

général de l'agence régionale de santé, à organiser l'accès à la structure selon l'une des modalités 

suivantes : 

1° Par une régulation préalable effectuée par le service d'accès aux soins mentionné à l'article L. 6311-3 

ou par le service d'aide médicale urgente mentionné au 1° de l'article R. 6123-1. L'organisation mise en 

œuvre à l'entrée de la structure des urgences ou de l'antenne de médecine d'urgence concernée 

comporte un accueil physique (…) » ; 

2° Par une orientation préalable, en amont de l'accueil du patient et de la prise en charge définis à 

l'article R. 6123-19, effectuée par un auxiliaire médical de la structure ou de l'antenne qui met en œuvre 

des protocoles d'orientation préalable par délégation du médecin présent dans la structure. 

3° Par une organisation alternant les modalités prévues au 1° et au 2° 

 

Considérant qu’en cette période estivale, l’afflux touristique en Haute-Savoie est considérable et que 

les services d'urgence peuvent être fortement sollicités ; 

 

Considérant que, dans ce contexte il y a lieu de prioriser l’accueil des patients le nécessitant au sein de 

la structure des urgences, de préserver les capacités optimales de prise en charge des urgences vitales 

et graves des structures mobiles d’urgence et de réanimation, d'assurer une sécurité des soins et d'éviter 

la saturation des urgences, 

 

 

 

 

 

 



ARRÊTE 

 

Article 1er : A compter du 2 juillet 2024 et jusqu’au 2 septembre 2024, le Centre Hospitalier Alpes Léman 

est autorisé à réguler l’accès à sa structure des urgences entre 18h et 8h. 

 

Article 2 : L’accès à la structure des urgences s’opérera par une régulation préalable après appel au 

SAMU-Centre 15.  L'organisation mise en œuvre à l'entrée de la structure des urgences concernée 

comporte un accueil physique par un professionnel de santé ou par personne titulaire de l’attestation 

de formation aux gestes et soins d’urgence (AFGSU).   

Et 

La régulation s’opérera par une orientation préalable, en amont de l'accueil du patient et de la prise en 

charge définis à l'article R. 6123-19, effectuée par un auxiliaire médical de la structure qui met en œuvre 

des protocoles d'orientation préalable par délégation du médecin présent dans la structure. 

Et 

La régulation prévue à l’article 1er s’exerce en lien avec le service d’accès aux soins de la Haute-Savoie 

en vertu de la modalité prévue au 1° de l’article R.6123-18-2 du code de la santé publique. 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché sur le site internet de l’agence régionale de santé (ARS) et Centre 

Hospitalier Alpes Léman. Il sera porté à la connaissance du service d’accès aux soins (SAS) et du service 

d’aide médicale urgente (SAMU) du département de la Haute-Savoie et des départements limitrophes 

(Isère, Ain et Savoie), de la section chargée d'émettre un avis pour les activités de médecine d'urgence 

du comité consultatif d'allocation des ressources, des représentants des professionnels de santé de 

l’établissement de santé autorisé, des établissements de santé du territoire, de l’union régionale des 

professionnels de santé - médecins libéraux et des conseil(s) départemental(ux) de l’ordre des médecins. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours gracieux auprès de la Directrice 

générale de l’ARS de la région Auvergne - Rhône-Alpes, par voie de recours hiérarchique auprès du 

ministre chargé de la santé et par voie de recours contentieux devant le tribunal administratif d’Annecy 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé recours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : La Directrice générale de l’ARS de la région Auvergne - Rhône-Alpes et le représentant de 

l’établissement de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera notifié au directeur de l’établissement de santé et publié au recueil des actes administratifs 

(RAA) de la préfecture de la région Auvergne - Rhône-Alpes.   

 

 

 

Fait à Lyon le,      6 AOUT 2024 

 

 La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de 

                                                                                                                                              Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 Cécile COURREGES 
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Arrêté n° 2024-06-0155 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) AIDES GRENOBLE [8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE] gérés par 

l'association AIDES N° FINESS EJ : 93 001 376 8 - N° FINESS ET : 38 000 765 8 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère n° 2005-12001 en date du 13 octobre 2005 portant création de 5 places 

d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) gérés par l’association AIDES à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1882 du 9 juillet 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) gérés par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5317 du 8 décembre 2015 

portant extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) gérée 

par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2019-06-0063 du 15 avril 2019 portant 

extension de capacité de deux places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) gérée par 

l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2023-06-0122 du 29 septembre 

2023 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association AIDES, pour la gestion du service 

d’Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT), situé 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l’association AIDES ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES 

(N° FINESS : 38 000 765 8) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
32 896 € 

296 068 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
172 369 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
90 803 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
294 068 € 

296 068 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
2 000€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES (N° FINESS : 38 000 765 8) est fixée à 

294 068 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES (N° FINESS : 38 000 765 8) à verser au titre de 

l'exercice 2024 est fixée à 294 068 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 01 aout 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0156 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2024 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique POINT VIRGULE (ACT) POINT VIRGULE [19 rue des Bergers – 38000 GRENOBLE] gérés 

par l'association CODASE 

N° FINESS EJ : 38 079 239 0 - N° FINESS ET : 38 000 280 8 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Rhône-Alpes n° 03-295 en date du 22 juillet 2003 portant création d’un 

service d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) « Point-Virgule » géré par l’association 

CODASE à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1883 du 9 juillet 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) « Point-Virgule » gérés par l’association CODASE, 21 rue Anatole France – 38100 GRENOBLE ;  
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-4349 du 12 décembre 2014 

portant extension de capacité de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 

"Point-Virgule" gérés par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5316 du 8 décembre 2015 

portant extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-

Virgule" géré par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2018-0318 du 7 mars 2018 portant 

extension de capacité de trois places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-

Virgule" géré par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2022-06-0011 du 7 février 2022 portant 

extension de capacité de treize places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-

Virgule" géré par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2023-06-0208 du 1er décembre 

2023 portant extension de capacité d’une place d’appartement de coordination thérapeutique avec 

hébergement et de deux places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » du 

service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « Point Virgule » géré par l’association 

CODASE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l'association CODASE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par 

l'association CODASE (N° FINESS : 38 000 280 8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
85 450 € 

1 066 020 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
662 452 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
318 118 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 058 020 € 

1 066 020 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
8 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par l'association CODASE (N° FINESS : 38 000 

280 8) est fixée à 1 058 020 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par l'association CODASE (N° FINESS : 38 000 280 8) à verser 

au titre de l'exercice 2024 est fixée à 1 058 020 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 01 août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0157 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "MAION" [Le Phoenix – 24 rue du Docteur André Chaix – 38300 BOURGOIN-

JALLIEU] gérés par l'association TANDEM 

N° FINESS EJ : 38 001 029 8 - N° FINESS ET : 38 001 953 9 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-4350 du 12 décembre 2014 

portant création de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par 

l’association TANDEM sise "Le Duplessis" 5 rue Charcot – 38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5318 du 8 décembre 2015 

portant extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) 

« MAION » géré par l’association TANDEM ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2017-3148 du 24 juillet 2017 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » 

géré par l’association TANDEM ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2018-5408 du 24 octobre 2018 portant autorisation d'extension de capacité de 5 

places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) avec création d’un nouveau site, dispositif 

géré par l'association "TANDEM" dans le département de l’Isère ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2019-06-0279 du 31 janvier 2020 portant autorisation d'extension de capacité de 3 

places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » géré par l’association 

TANDEM ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2023-06-0207 du 1er décembre 

2023 portant extension de capacité de trois places d’appartements de coordination thérapeutique avec 

hébergement et de deux places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » du 

service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) Maion géré par l’association TANDEM ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l'association TANDEM ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » de BOURGOIN-

JALLIEU (N° FINESS : 38 001 953 9) et des ACT de VIENNE (N° FINESS : 38 002 157 6) sont autorisées 

comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
76 551 € 

695 717 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
439 639 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
179 527 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
692 917 € 

695 717 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
2 800 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » de BOURGOIN-JALLIEU (N° FINESS : 38 001 953 9) et des 
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ACT de VIENNE (N° FINESS : 38 002 157 6) est fixée à 692 917 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « MAION » de BOURGOIN-JALLIEU (N° FINESS : 38 001 953 9) et des ACT de 

VIENNE (N° FINESS : 38 002 157 6) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 692 917 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 01 août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0158 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « Un chez soi d'Abord » [4 rue du Vieux Temple – 38000 GRENOBLE], gérés par le 

Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale « Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois » 

N° FINESS EJ : 38 002 158 4 - N° FINESS ET : 38 002 159 2 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-5387 du 

18 octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi 

d'Abord" comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le 

département de l'Isère, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez 

soi d'Abord – Bassin Grenoblois " ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-06-0106 

du 27 novembre 2018 portant modification de l’arrêté n° 2018-06-0106 créant les Appartements de 
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Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" comportant des logements accompagnés 

pour une capacité de 100 places, situés dans le département de l'Isère, gérés par le Groupement de 

Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" gérés 

par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) " Un chez soi d'Abord – Bassin 

Grenoblois " (N° FINESS : 38 002 159 2) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
30 244 € 

800 050 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
660 806 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
109 000 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
800 050 € 

800 050 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" gérés par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " (N° FINESS : 38 002 159 

2) est fixée à 800 050 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-

Sociale (GCSMS) " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " (N° FINESS : 38 002 159 2) à verser au titre 

de l'exercice 2024 est fixée à 800 050 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 
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d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 01 août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 
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Arrêté n° 2024-06-0159 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) AIDES 

GRENOBLE [8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE] géré par l'association AIDES 

N° FINESS EJ : 93 001 376 8 - N° FINESS ET : 38 000 835 9 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère n° 2006-11674 en date du 19 décembre 2006 portant création d’un Centre 

d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré 

par l’association AIDES à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-0884 du 25 avril 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 

Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par l’association AIDES, 8 rue Sergent 

Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l’association AIDES ; 

 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers 

de Drogues (CAARUD) géré par l’association AIDES (N° FINESS : 38 000 835 9) sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
73 265 € 

319 473 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
205 929 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
40 279 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
311 873 € 

319 473 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
7 600 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par 

l’association AIDES (N° FINESS : 38 000 835 9) est fixée à 311 873 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par 

l’association AIDES (N° FINESS : 38 000 835 9) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 311 873 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 
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Arrêté n° 2024-06-0160 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) pénitentiaire Claude Balier (toutes 

addictions) - 14 avenue Auguste Ferrier – 38130 ECHIROLLES - géré par le Centre Hospitalier Alpes Isère 

de SAINT-EGREVE 

N° FINESS EJ : 38 078 024 7 - N° FINESS ET : 38 079 946 0 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n° 2010-831 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST et du 

CCAA de Varces gérés par le CHAI de Saint-Egrève en Centre de Soins, d’Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0344 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 
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prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « Maison d’Arrêt de VARCES », géré par CSAPA 

généraliste « Maison d’Arrêt de VARCES », géré par Centre Hospitalier Alpes Isère de Saint-Egrève – 3 

rue de la Gare – 38521 SAINT-EGREVE, – 3 rue de la Gare – 38521 SAINT-EGREVE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par le Centre Hospitalier Alpes Isère ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA Claude Balier géré par le Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève (N° 

FINESS : 38 079 946 0) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
1 200 € 

420 067 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
412 267 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
6 600 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
417 567 € 

420 067 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
2 500 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du CSAPA Claude Balier 

géré par le Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève (N° FINESS : 38 079 946 0) est fixée à 417 567 

euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du CSAPA Claude Balier géré par le 

Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève (N° FINESS : 38 079 946 0) à verser au titre de l'exercice 

2024 est fixée à 417 567 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 
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Arrêté n° 2024-06-0161 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2023 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) généraliste du Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes (toutes addictions) - Centre Ambulatoire de Santé Mentale - 8 place du 

Conseil National de la Résistance - 38400 Saint-Martin-d’Hères - géré par le Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes (CHUGA) 

N° FINESS EJ : 38 078 008 0 - N° FINESS ET : 38 079 571 6 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du n° 2010-830 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST 

Hauquelin en Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0343 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 
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prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « HAUQUELIN », géré par le Centre Hospitalier 

Universitaire de Grenoble ;  

 

Vu le courrier du Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes en date du 10 octobre 2018 demandant 

la visite de conformité du CSAPA Hauquelin suite à son déménagement au Centre ambulatoire de santé 

mentale de Saint-Martin-d’Hères, renommé CSAPA du CHU Grenoble Alpes ;  

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par le Centre Hospitalier Universitaire 

de Grenoble ;  

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA « du CHU Grenoble Alpes » géré par le Centre Hospitalier Universitaire 

Grenoble Alpes (N° FINESS : 38 079 571 6) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
45 342 € 

909 316 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
740 995 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
122 979 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
908 246 € 

909 316 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
1 070 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2023, la dotation globale de financement du CSAPA « du CHU 

Grenoble Alpes » géré par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes (N° FINESS : 38 079 571 6) 

est fixée à 908 246 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du CSAPA « du CHU Grenoble Alpes » 

géré par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes (N° FINESS : 38 079 571 6) à verser au titre de 

l'exercice 2024 est fixée à 908 246 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 
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Arrêté n° 2024-06-0162 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) généraliste POINT VIRGULE (toutes 

addictions) - 19 rue des Bergers - 38000 GRENOBLE - géré par l'association CODASE 

N° FINESS EJ : 38 079 239 0 - N° FINESS ET : 38 001 324 3 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n° 2010-831 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST et du 

CCAA de Varces gérés par le CHAI de Saint-Egrève en Centre de Soins, d’Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l’arrêté n° 2010-829 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST Point 

Virgule en Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0345 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « POINT VIRGULE », géré par l'association CODASE – 21 

rue Anatole France – 38100 GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l'association CODASE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA POINT VIRGULE géré par l'association CODASE (N° FINESS : 38 001 324 3) 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
110 215 € 

960 090 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
729 373 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
120 502 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
839 043 € 

960 090 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
121 047 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du CSAPA POINT 

VIRGULE géré par l'association CODASE (N° FINESS : 38 001 324 3) est fixée à 839 043 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du CSAPA POINT VIRGULE géré par 

l'association CODASE (N° FINESS : 38 001 324 3) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 839 043 

euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0163 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « Service d’Addictologie 

Mutualiste des Alpes » (toutes addictions) - Le Trident – 34 avenue de l’Europe – 38100 GRENOBLE - 

géré par la Mutualité Française Isère 

N° FINESS EJ : 38 079 326 5 - N° FINESS ET : 38 001 915 8 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n° 2010-831 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST et du 

CCAA de Varces gérés par le CHAI de Saint-Egrève en Centre de Soins, d’Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-388 du 1er mars 2013 portant 

fusion du Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) « Contact » à 
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Grenoble et du Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 

« Gisme » à Saint Martin d’Hères gérés par la Mutualité Française Isère – Services de Soins et 

d’Accompagnement Mutualistes (MFI–SSAM), et au changement de leur dénomination, renommés 

Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) « Service d’Addictologie 

Mutualiste des Alpes » ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par la Mutualité Française Isère ; 

 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA SAM des Alpes géré par la Mutualité Française Isère (N° FINESS : 38 001 915 

8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
126 446 € 

2 082 879 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
1 602 029 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
354 404 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
2 036 896 € 

2 082 879 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
21 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

Amortissements comptables 24 983 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du CSAPA SAM des Alpes 

géré par la Mutualité Française Isère (N° FINESS : 38 001 915 8) est fixée à 2 036 896 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du CSAPA SAM des Alpes géré par la 

Mutualité Française Isère (N° FINESS : 38 001 915 8) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 2 036 

896 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 
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d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0164 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) SITONI, spécialisé substances illicites  – 

[Le Phoenix – 24 rue du Docteur André Chaix – 38300 BOURGOIN-JALLIEU] géré par l'association 

TANDEM 

N° FINESS EJ : 38 001 029 8 - N° FINESS ET : 38 001 034 8 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2007-09295 modifié du 30 octobre 2007 relatif à la création d’un Centre de 

Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "SITONI" géré par l’association 

TANDEM à Bourgoin-Jallieu ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0346 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 
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prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « SITONI », géré par l'association TANDEM à Bourgoin-

Jallieu ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2022-06-0177 du 29 novembre 2022 

portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association TANDEM pour la gestion du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) « spécialisé substances 

psychoactives illicites » SITONI ;  

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l'association TANDEM ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement CSAPA SITONI géré par l'association TANDEM (N° FINESS : 38 001 034 8) sont 

autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
74 783 € 

982 144 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
846 429 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
60 932€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
981 644 € 

982 144 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
500 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du CSAPA SITONI géré 

par l'association TANDEM (N° FINESS : 38 001 034 8) est fixée à 981 644 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire du CSAPA SITONI géré par l'association 

TANDEM (N° FINESS : 38 001 034 8) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 981 644 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0165 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 de l’équipe mobile santé 

précarité (EMSP) « Tremplin » [Le Phoenix, 24 rue Docteur André Chaix, 38300 BOURGOIN-JALLIEU] 

gérée par l’association « TANDEM »  

N° FINESS EJ : 38 001 029 8 - N° FINESS ET : 38 002 783 9 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé de Auvergne-Rhône-Alpes n° 2023-

06-0206 du 1er décembre 2023 autorisant, à compter du 1er décembre 2023, la création d’une équipe 

mobile santé précarité (EMSP) « Tremplin » gérée par l’association « TANDEM » sur le territoire du Nord-

Isère ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l’association Tandem ; 
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Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement de l’équipe mobile santé précarité (EMSP) « Tremplin » gérée par l’association 

« TANDEM » (N° FINESS : 38 002 783 9) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
14 429 € 

267 949 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
232 970 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
20 550 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
267 949 € 

267 949 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement de l’équipe mobile santé 

précarité (EMSP) « Tremplin » gérée par l’association « TANDEM » (N° FINESS : 38 002 783 9) est fixée à 

267 948 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire de l’équipe mobile santé précarité (EMSP) 

« Tremplin » gérée par l’association « TANDEM » (N° FINESS : 38 002 783 9) à verser au titre de l'exercice 

2024 est fixée à 267 948 euros 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 
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Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0166 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Lits d’Accueil Médicalisés (LAM) 

du CCAS de Grenoble [Les Delphinelles – 20 rue de Kaunas - 38000 Grenoble] gérés par le CCAS de 

Grenoble  

N° FINESS EJ : 38 079 961 9 - N° FINESS ET : 38 002 160 0 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé n°2018-5411 du 24 octobre 2018 portant 

création de Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) pour une capacité de 20 lits, situés dans le département de 

l'Isère, gérés par le CCAS de Grenoble ; 

 

Vu le procès-verbal de visite de conformité du 30 mai 2023 suite au déménagement des LAM de la 

« Résidence Le Lac » dans les nouveaux locaux « Les Delphinelles », 20 rue de Kaunas, 38000 GRENOBLE ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par le CCAS de Grenoble ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des LAM du CCAS de Grenoble gérés par le CCAS de Grenoble (N° FINESS 38 002 160 

0) sont autorisées comme suit : 

 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
382 336 € 

1 729 340 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
1 171 832 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
175 172 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 659 140 € 

1 729 340 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

Excédent de la section exploitation reporté 
70 200 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des LAM du CCAS de 

Grenoble gérés par le CCAS de Grenoble (N° FINESS 38 002 160 0) est fixée à 1 659 140 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des LAM du CCAS de Grenoble gérés par 

le CCAS de Grenoble (N° FINESS 38 002 160 0) à verser au titre de l'exercice 2024 est fixée à 1 659 140 

euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le  

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de 

l’Isère, 

 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0167 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2024 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

ALPA [3 impasse de la maison blanche – 38300 BOURGOIN-JALLIEU] gérés par la Fondation Georges 

BOISSEL 

N° FINESS EJ : 38 079 429 7 - N° FINESS ET : 38 002 686 4 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2022-06-0251 du 21 novembre 2022 

portant autorisation de création d’une structure Lits Halte Soins Santé (LHSS) ALPA d’une capacité de 

huit places dans le département de l’Isère, gérée par la Fondation Georges BOISSEL sise 100 avenue du 

Médipole - 38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 

 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2023-06-0043 du 3 juillet 2023 portant 

détermination de la dotation globale de financement 2023 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) ALPA gérés 
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par la Fondation Georges BOISSEL ;  

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par la Fondation Georges BOISSEL ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Lits Halte Soins Santé (LHSS) ALPA gérés par la Fondation Georges BOISSEL (N° 

FINESS : 38 002 686 4) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
166 137 € 

374 086 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
165 165 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
42 784 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
374 086 € 

374 086 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) ALPA gérés par la Fondation Georges BOISSEL (N° FINESS : 38 002 686 4) est fixée à 374 086 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Lits Halte Soins Santé (LHSS) ALPA 

gérés par la Fondation Georges BOISSEL (N° FINESS : 38 002 686 4) à verser au titre de l'exercice 2024 

est fixée à 374 086 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 



3 
 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0168 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

Les Delphinelles (20 rue de Kaunas – 38000 Grenoble) et du CHRS Centre d’Accueil Intercommunal (12 

rue Tarze – 38000 Grenoble) gérés par le CCAS de GRENOBLE  

N° FINESS EJ : 38 079 961 9 - N° FINESS ET : 38 001 777 2 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de l’ARS Rhône Alpes n°2012-3629 du 11 septembre 2012 autorisant la création de 9 lits halte 

soins santé gérés par le CCAS de Grenoble sur les sites du CHRS « La Boussole » et du CHRS « Centre 

d’Accueil Intercommunal » 

 

Vu l’arrête du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-06-0280 

du 31 janvier 2020 portant autorisation d'extension de capacité de 2 Lits Halte Soins Santé (LHSS) gérés 

par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la ville de Grenoble ; 
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Vu l’arrête de la directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2023-06-

0199 du 1er décembre 2023 portant autorisation de création et d’extension d’une équipe mobile lits 

halte soins santé (LHSS « mobiles ») adossée à la structure « Lits Halte Soins Santé » (LHSS) « Les 

Delphinelles », 20 rue de Kaunas, 38000 GRENOBLE - gérée le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

de la Ville de GRENOBLE ; 

 

Vu le procès-verbal de visite de conformité du 30 mai 2023 suite au déménagement des 5 LHSS du 

« Foyer Henri Tarze » dans les nouveaux locaux « Les Delphinelles », 20 rue de Kaunas, 38000 

GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par le CCAS de Grenoble ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des services Lits halte soins santé (LHSS) « Les Delphinelles » (n° FINESS : 38 001 777 2) 

et du CHRS « Centre d’Accueil Intercommunal » (n° FINESS : 38 001 778 0) gérés par le CCAS de 

Grenoble sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
191 736 € 

903 567 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
606 614 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
105 217 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
868 042 € 

903 567 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
2 651 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

Excédent de la section d'exploitation reporté 32 874 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des services Lits halte 

soins santé (LHSS) « Les Delphinelles » (n° FINESS : 38 001 777 2) et du CHRS « Centre d’Accueil 

Intercommunal » est fixée à 868 042 euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des services Lits halte soins santé (LHSS) 

« Les Delphinelles » (n° FINESS : 38 001 777 2) et du CHRS « Centre d’Accueil Intercommunal » à verser 

au titre de l'exercice 2024 est fixée à 868 042 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0169 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du 

CHRS La Halte [1 boulevard Edouard Rey – 38000 GRENOBLE] gérés par l'association AJHIRALP  

N° FINESS EJ : 38 080 458 3 - N° FINESS ET : 38 000 977 9 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2007-04192 du 24 avril 2007 portant création du service de 5 lits halte soins 

santé (LHSS) au CHRS « La Halte » sis 1 boulevard Edouard Rey 38000 Grenoble géré par l’association 

l’Etape ; 

 

Vu l’arrêté de l’ARS Rhône-Alpes n°2013-1496 du 31 mai 2013 portant transfert d’autorisation de gestion 

des 5 lits halte soins santé du CHRS « La Halte » géré par l’association L’Etape à l’association AREPI-

L’ETAPE situé 3 allée du Cotentin à Echirolles (38130) ; 
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Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-06-0312 

du 22 décembre 2021 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l'association AJHIRALP pour 

la gestion du service de Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS La Halte (1 boulevard Edouard Rey – 

38000 GRENOBLE) ; 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du 12 novembre 2019, précisant que l’association AREPI-

L’ETAPE est renommée AJHIRALP ;  

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l'association AJHIRALP ; 

 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS La Halte gérés par l'association AJHIRALP 

(N° FINESS 380 009 779) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
46 402 € 

468 837 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
327 906 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
94 529 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
468 837 € 

468 837 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement des Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) du CHRS La Halte gérés par l'association AJHIRALP (N° FINESS 380 009 779) est fixée à 468 837 

euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2024, la dotation provisoire des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS 

La Halte gérés par l'association AJHIRALP (N° FINESS 380 009 779) à verser au titre de l'exercice 2024 

est fixée à 468 837 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-06-0170 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2024 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du 

CHRS « L’Accueil » [1 quai Anatole France – 38200 Vienne] gérés l'association Alfa3A à AMBERIEU-EN-

BUGEY (01500)  

N° FINESS EJ : 01 078 592 1 - N° FINESS ET : 38 001 393 8 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 14 juin 2024 fixant pour l'année 2024 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024/65 du 10 juin 2024 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2024 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2009-04474 du 15 mai 2009 portant création de 3 lits halte soins santé (LHSS) 

au sein du CHRS « Accueil de Nuit » à VIENNE ; 

 

Vu l'arrêté de l’agence régionale de la santé Rhône Alpes n°2012-1206 du 11 mai 2012 portant 

rectification des numéros FINESS de l’arrêté préfectoral du 15 mai 2009 de création des 3 lits halte soins 

santé au CHRS « L’Accueil » géré par l’association Accueil de Nuit ; 
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2016-4597 du 11 octobre 2016 

portant extension de capacité d'une place de Lit Halte Soins Santé (LHSS) géré par l’association 

Association « Accueil de Nuit » à VIENNE ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS n°2019-06-0067 du 7 mai 2019 portant transfert d’autorisation 

des Lits Halte Soins Santé (LHSS) situés 1 quai Anatole France -38 200 VIENNE et gérés par l’association 

« Accueil de Nuit de Vienne et sa Région » sise 1 quai Anatole France -38 200 VIENNE au profit de 

l’association Alfa3a dont le siège social est situé 14 rue Aguetant – 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2024 transmises par l’association Alfa3A ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2024, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du service Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS « L’Accueil » géré par l’association 

« Alfa3A » (n° FINESS : 38 001 393 8) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
46 970 € 

191 514 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
120 077 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
24 467 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
187 090 € 

191 514 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
4 424€ 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2024, la dotation globale de financement du service Lits Halte Soins 

Santé (LHSS) du CHRS « L’Accueil » géré par l’association « Alfa3A » (n° FINESS : 38 001 393 8) est fixée à 

187 090 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2025, la dotation provisoire du service Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

du CHRS « L’Accueil » géré par l’association « Alfa3A » (n° FINESS : 38 001 393 8) à verser au titre de 

l'exercice 2024 est fixée à 187 090 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 1er août 2024 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

 

SIGNE 

 

Loïc MOLLET 

 

 

 



















Clermont-Ferrand, le 30 juillet 2024

ARRÊTÉ n° 2024-023

RELATIF AU RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT DU CENTRE DE FORMATION "CF PRO" POUR
L’ORGANISATION DES FORMATIONS ET DES EXAMENS PERMETTANT L’OBTENTION DE
L’ATTESTATION DE CAPACITÉ PROFESSIONNELLE EN TRANSPORT ROUTIER LÉGER DE

MARCHANDISES

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des transports, notamment l' article R3211-40 ;

Vu  l’arrêté du 28 décembre 2011 modifié relatif  à la délivrance des attestations de capacité professionnelle
permettant l’exercice de la profession de transporteur public routier, notamment son article 7-1 ; 

Vu la décision du 3 février 2012 relative aux référentiels et jury d’examen, et aux modalités d’attestation de
capacité professionnelle, pour l’exercice des activités de transport public routier ;

Vu  la  décision  du  2  avril  2012  relative  au  cahier  des  charges  afférent  à  l’organisation  et  au  contenu  de
formations et des examens permettant l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en transport routier
de personnes avec des véhicules n’excédant pas neuf places, y compris le conducteur, ou de l’attestation de
capacité professionnelle en transport routier léger de marchandises ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2023-024 du 29 août 2023 renouvelant l'agrément du centre "CF PRO" pour organiser 
les formations et les examens permettant l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en transport 
routier léger de marchandises du 1er septembre 2023 au 31 août 2024 ;
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Vu la demande présentée par le centre de formation professionnelle CF PRO, n° SIRET 910 535 293 00013
situé 2B chemin des Châtaigniers 42152 L’HORME, reçue le 9 avril 2024 , et complétée le 29 juillet 2024 en vue
d'obtenir le renouvellement de l’agrément pour organiser les formations et les examens permettant l’obtention de
l’attestation de capacité professionnelle en transport routier léger de marchandises ;

Vu le contrôle de la DREAL en date du 26 janvier 2024 sur le déroulé de l'examen ;

Considérant que lors du contrôle réalisé le 26 janvier 2024 par la DREAL il n’a pas été relevé d’écart significatif
quant à l’organisation de l’examen ;

Considérant l'effectivité des mesures énoncées par le centre le 21 août 2023 à savoir:

- justification des temps de formation en dehors de la plateforme,
- traçage des temps de rendez-vous téléphoniques pédagogiques,
- déconnexion de la plateforme au bout d’une heure sans activité,
- blocage de l'accès à la plateforme à compter de 13H le jour de l’examen,
- capitalisation du travail des stagiaires réalisé hors plateforme par le centre de formation ;

Considérant que le dossier de demande de renouvellement est complet et respecte les dispositions prévues
par la décision du 2 avril 2012 susvisée ;

Considérant qu’ainsi l’agrément peut être renouvelé ;

Sur la proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-
Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Le centre de formation CF PRO, n° SIRET 910 535 293 00013 situé 2B chemin des Châtaigniers
42152  L’HORME,  est  agréé  jusqu’au  31  août  2025  pour l’organisation  des  formations  et  des  examens
permettant l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en transport routier léger de marchandises.

Les examens sont organisés dans la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 2 : Le  centre  de  formation  agréé  communique  chaque  année  à  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, au moins deux mois avant
le début de l’année suivante, un dossier d’actualisation dont le contenu, précisé dans la décision du 2 avril 2012,
comprend notamment les lieux et  dates des formations et  examens, ainsi  que le barème actualisé de ces
prestations.

Article 3 : Le centre de formation respecte les engagements prévus à l’annexe de la décision du 2 avril 2012
susvisée et repris dans son dossier de demande. 

Article 4 : Les formations dispensées par le centre de formation respectent le référentiel de connaissance défini
au chapitre III de l’annexe de la décision du 2 avril 2012.

Article 5 : Les sujets d’examen respectent le référentiel de l’examen de fin de formation pour l’obtention de
l’attestation de capacité  professionnelle  en transport  routier  léger  de marchandises défini  au chapitre  V de
l’annexe de la décision du 2 avril 2012.

Article 6: Les modalités d’organisation de l’examen respectent les dispositions de l’article 6 du chapitre I de
l’annexe de la décision du 2 avril 2012.
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Article 7 :  Le centre de formation informe la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes de tout changement de nature à
modifier le calendrier prévisionnel, qu’il s’agisse des dates, des lieux, des formations et des examens prévus ou
de leur annulation, ainsi que la création de nouvelles formations.

Article 8 : Le centre de formation informe la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes de tout changement dans l’équipe
pédagogique en amont de la première intervention du formateur et fournit un curriculum vitae du formateur et les
matières enseignées.

Article 9 : L’agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de région si le centre de formation cesse de
remplir les critères sur lesquels il a été agréé ou en cas de manquement grave ou répété à ses obligations.

Article  10 :  La présente  décision peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des articles R.
421-1 et  suivants  du code  de  justice  administrative.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une  requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 11 : Le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au centre de formation et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la Préfète et par subdélégation,
La cheffe du Pôle Contrôle et 

 Réglementation Secteur Ouest.
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Secrétariat Général Commun Départemental

Arrêté préfectoral n° SGCD_DRH_BPE2R_2024_07_ 31_44  relatif à la liste des candidats admis au
recrutement sans concours d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer 

 au titre de l’année 2024 pour le département de l’Isère (38)

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfète du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur, Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’État ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l’égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non
titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

Vu  le  décret  n°  2003-20  du  6  janvier  2003  relatif  à  l’ouverture  de  certains  corps  et  emplois  de
fonctionnaires de l’État aux ressortissants des États membres de la communauté européenne ou d’un
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France ;

Vu le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans
la fonction publique de l’État ;

Vu  le  décret  n°2006-1760  du  23  décembre  2006  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État ; 

Vu le  décret  n°2010-311  du  22  mars  2010  relatif  aux  modalités  de  recrutements  et  d'accueil  des
ressortissants  des  États  membres  de  l'Union  européenne  ou  d'un  autre  État  partie  à  l'accord  sur
l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique
française ;

Vu le  décret  n°2016-580 du 11  mai  2016 relatif  à  l’organisation des  carrières  des  fonctionnaires  de
catégorie C de la fonction publique de l’État ; 

Vu  l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir  en matière de recrutement et  de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’Intérieur 

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2023  autorisant  au  titre  de  l’année  2024  l’ouverture  de
recrutements sans concours d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2024 fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au titre
de l’année 2024 au recrutement sans concours d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté préfectoral du 03 mai 2024 portant ouverture de recrutements sans concours d’adjoints
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer au titre de l’année 2024 pour le département de l’Isère ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 06 mai 2024 relatif à la composition du jury du recrutement sans concours
d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer au titre de l’année 2024 pour le département de
l’Isère ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2024 relatif à la liste des candidats admissibles au recrutement sans
concours  d’adjoints  administratifs  de l’intérieur  et  de  l’outre-mer  au titre  de l’année 2024 pour  le
département de l’Isère ; 

Vu le message ministériel du 14 février 2024 portant autorisation de recrutement pour le corps des
adjoints administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-mer dans le cadre du plan de charge initial 2024 ; 

Sur la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale de la Préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour
l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article  1er :  Les  entretiens  de recrutement  des  candidats  dont  le  dossier  a  été  sélectionné par  les
commissions de sélection des recrutements sans concours ont eu lieu à partir de la semaine 30.  

Article  2 :  Les  listes  des  candidats  admis  pour  chacun des  six  postes  offerts  au recrutement  sans
concours figurent ci-dessous : 

• Pour le poste de Chargé(e) d’accueil et de contrôle – Service de l’Immigration et de l’Intégration
-  Préfecture de l’Isère

Liste principale : 

1. Olga GRITCU nom d’usage TETART

Liste complémentaire :

1. Daisy DENIS

2. Senda DAMS nom d’usage MIHOUB

• Pour  le  poste  d’Agent(e)  d’accueil  et  d’instruction  (Guichet  unique  asile)  –  Service  de
l’Immigration et de l’Intégration – Préfecture de l’Isère

Recrutement infructueux

• Pour le poste d’Agent(e) polyvalent(e) chargé(e) des missions de proximité CNI /Passeport – titres
de  circulation  –  Bureau  des  élections,  des  réglementations,  des  associations  et  des  missions  de
proximité titres – Préfecture de l’Isère 
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Liste principale : 

1. Céline LEONE

Liste complémentaire : 

1. Nadia SAHRAOUI

• Pour le poste de Gestionnaire d’action sociale – Service Ressources Humaines et de l’action
sociale – Secrétariat Général Commun de l’Isère

Liste principale : 

1. Florent MANGIONE

Liste complémentaire : 

1. Prescylia DESBOS

• Pour le poste d’Agent(e) des accueils et du courrier (site Malherbe) – Service de l’immobilier et
de la logistique – Secrétariat Général Commun de l’Isère

Liste principale : 

1. Sabrina CHENAFI épouse MEKKI

• Pour le poste d’Agent(e) des accueils et du courrier (site Vallier) – Service de l’immobilier et de la
logistique – Secrétariat Général Commun de l’Isère

Liste principale : 

1. Karine BONTHOUX

Article 3 : La Préfète, Secrétaire Générale de la Préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des 
chances, et les autorités compétentes sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Lyon, le 6 aout 2024

La préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Vanina NICOLI
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Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative,  la  présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de  Lyon  (184,  rue  Duguesclin  –  69 433  Lyon  Cedex  03,  ou  sur  l’application
www.telerecours.fr). Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai  de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Secrétariat Général Commun Départemental

Arrêté préfectoral n° SGCD_DRH_BPE2R_2024_07_24_42 relatif à la liste des candidats admissibles  au
recrutement par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale,

hospitalière et de l’État (PACTE) d’adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer au titre de
l’année 2024 pour la Direction Interdépartementale de la Police Nationale du Rhône (DIPN 69) 

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfète du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur, Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’État ;

Vu Ordonnance n°2005-901 du 2 août 2005 relative aux conditions d'âge dans la fonction publique et
instituant un nouveau parcours d'accès aux carrières de la fonction publique territoriale, de la fonction
publique hospitalière et de la fonction publique de l’État (PACTE) ;

Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non
titulaires  de  l’État  pris  pour  l’application  de  l’article  7  de  la  loi  n°84-16  du  11  janvier  1984
susvisée ; 

Vu  le  décret  n°2003-20  du  6  janvier  2003  relatif  à  l’ouverture  de  certains  corps  et  emplois  de
fonctionnaires de l’État aux ressortissants des États membres de la communauté européenne ou d’un
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France ;

Vu le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans
la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2005-1055 du 29 août 2005 relatif à l'exonération des cotisations sociales des contrats
dénommés "parcours d'accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État"
pris en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 2005-901 du 2 août 2005 ;

Vu  le  décret  n°2016-580 du 11  mai  2016 relatif  à  l’organisation des  carrières  des  fonctionnaires  de
catégorie C de la fonction publique de l’État ; 
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Vu  le  décret  n°2006-1760  du  23  décembre  2006  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État ; 

Vu le décret n°2006-1780 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de
certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2023  autorisant  au  titre  de  l’année  2024  l’ouverture  de
recrutements  par  la  voie  du  parcours  d’accès  aux  carrières  de  la  fonction  publique  territoriale,
hospitalière et de l’État (PACTE) d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2024 fixant le nombre et la répartition géographique des postes
offerts au titre de l’année 2024 au recrutement par la voie du parcours d’accès aux carrières de la
fonction  publique  territoriale,  hospitalière  et  de  l’Etat  (PACTE)  pour  le  recrutement  d’adjoints
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté ministériel du 06 juin 2024 relatif à la composition du jury du recrutement par la voie du
parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale,  hospitalière et de l’État (PACTE)
d’adjoints  administratifs  de l’intérieur  et  de  l’outre-mer  au titre  de l’année 2024 pour  la  Direction
Interdépartementale de la Police Nationale du Rhône (DIPN 69)

Vu l’arrêté ministériel du 09 juillet 2024 relatif à l’ouverture de recrutement par la voie du parcours
d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’État (PACTE) d’adjoints
administratifs  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  au  titre  de  l’année  2024  pour  la  Direction
Interdépartementale de la Police Nationale du Rhône (DIPN 69)

Vu le message ministériel du 14 février 2024 portant autorisation de recrutement pour le corps des
adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer dans le cadre du plan de charge initial 2024 ; 

Sur la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale de la Préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour
l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1er : Les membres de la commission de sélection du recrutement par la voie du parcours d’accès
aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’État (PACTE) pour l’accès au grade
d’adjoint  administratif  de l’Intérieur  et  de l’outre-mer  pour  la  Direction Interdépartementale  de la
Police Nationale du Rhône (DIPN 69) pour les 4 postes

• Agent polyvalent au Service Départemental de l’Officier du Ministère Public – 69003 Lyon
• Agent d’accueil et d’information au Commissariat de Vaulx en Velin – 69120 Vaulx en Velin
• Agent d’accueil et d’information au Commissariat de Lyon 2 - 69002 Lyon
• Agent  d’accueil  et  d’information  au  Commissariat  de  Villefranche  sur  Saône  –  69400

Villefranche-sur-Saône 

se sont réunis le 23 juillet 2024 afin de pré-sélectionner les candidats qui seront auditionnés.
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Article  2 : La  liste  des  candidats  pré-sélectionnés  pour  les  4  postes  figure  ci-dessous  (par  ordre
alphabétique) : 

Pour le poste d’Agent polyvalent au Service Départemental de l’Officier du Ministère Public – 69003
Lyon

• ADJOUT Inès

• FARAULT Aurore

• GROS Philippe

• HASSANI MAOULIDI Ehma 

• INTSABY Mélinda

• LAMBLIN Catherine

• MULLER Pascal

• N’DIAYE Fatimata

• ZENASNI Touriya

Pour le poste d’Agent d’accueil et d’information au Commissariat de Vaulx en Velin – 69120 Vaulx en
Velin

• BELACEL Indra

• CHARBA Samira

• DOUKHI Selia

• FARAULT Aurore

• HASSANI MAOULIDI Ehma

• N’DIAYE Fatimata

• TECHER Bernadette

Pour le poste d’Agent d’accueil et d’information au Commissariat de Lyon 2 - 69002 Lyon

• BELACEL Indra

• FARAULT Aurore

• GARNES Luna

• HASSANI MAOULIDI Ehma

• LALICHE Eva

• MISTRE nom d’usage MILSANT Rachel

• N’DIAYE Fatimata

• TECHER Bernadette
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Pour le poste d’Agent d’accueil et d’information au Commissariat de Villefranche sur Saône – 69400
Villefranche-sur-Saône 

• CHARLET Lucas

• DOUKHI Selia

• JOMARD Karele

• NINACH Siham

• YILDIZ nom d’usage BELIL Ruveyda

Article 3 : Les entretiens des candidats sélectionnés auront lieu à partir de la semaine 37. 

Article 4 : La Préfète, Secrétaire Générale de la préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des
chances et les autorités compétentes sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Lyon, le 5 aout 2024 

La préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

                                                                                                            Vanina NICOLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative,  la  présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de  Lyon  (184,  rue  Duguesclin  –  69 433  Lyon  Cedex  03,  ou  sur  l’application
www.telerecours.fr). Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai  de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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